
 

 

 

 

 

 
 

 

Rencontre européenne du Réseau syndical international de solidarité et de luttes 
Du 25 au 27 septembre 2026, s’est tenue à Paris la septième rencontre européenne du Réseau syndical 
international de solidarité et de luttes. Etaient représentées les organisations syndicales suivantes : ADL 
COBAS, CUB, SIAL COBAS (Italie), CGT, Confederación Intersindical (Etats espagnol), STCC (Portugal), 
Rocinante (Grèce) ; IWGB, TUC Liverpool university (Grande-Bretagne), Soyez comme nous sommes, 
Priama Diia (Ukraine), CNT-SO, Solidaires (France). Nous avons aussi bénéficié de la présence de SSTI 
(Iran), CSP Conlutas (Brésil) et SNTGS (Sénégal). Les camarades de TIE-Allemagne ne pouvaient 
participer, car pris par l’assemblée générale de leur réseau international ce même week-end. 
 
Défendre l’antifascisme signifie : pas d’extradition de Gino 
 
Partout dans le monde, nous assistons à la montée de l’extrême droite. Des partis autoritaires 
remportent les élections et accèdent au pouvoir. En février 2023, comme depuis plusieurs années, 
des néonazis de toute l’Europe s’étaient réunis à Budapest pour commémorer la SS. Les 
participants défilèrent en uniformes, arborant ouvertement des symboles nazis. Comme chaque 
année, des antifascistes de plusieurs pays manifestaient contre cet évènement.  
  
À la suite d’accrochages et d’agressions en marge de cette commémoration, une vague de mesures 
répressives transfrontalières à l’encontre des antifascistes a été déclenchée. Ils sont menacés de 
peine de prison très lourdes, sans aucune commune mesure avec les faits reprochés. Gino est 
notamment accusé d’avoir infligé à des néonazis des blessures ayant entraîné moins de huit jours 
d’incapacité de travail, mais il risque vingt-quatre ans de prison. Ce décalage entre l’infraction 
présumée et la peine encourue doit nous alarmer.  
  
Gino a trouvé refuge en France il y a près de deux ans. En 2025, la Cour d’appel de Paris a décidé 
de ne pas remettre Gino à la Hongrie, estimant qu’il n’existait pas de garanties suffisantes pour un 
procès équitable et évoquant la possibilité d’éventuelles violations de la Convention européenne 
des droits de l’Homme. La cour faisait également part de ses réserves concernant les conditions de 
détention dans les prisons hongroises.  
  
Mais aussitôt après ce refus, par une coïncidence extraordinaire, l’Allemagne a émis son propre 
mandat d’arrêt européen, indiquant ainsi clairement sa collaboration avec la Hongrie. La Cour 
d’appel de Paris a brusquement décidé, contrairement à sa précédente décision de 2025, que Gino 
devait être remis à l’Allemagne. Ce changement de cap a de quoi surprendre. Les avocats de Gino 
se sont alors pourvus en Cassation ; la décision sera rendue le 30 septembre.  
  
Or, si c’est désormais la justice allemande qui le réclame, l’enquête a été effectuée par la police de 
Viktor Orban. La Cour d’appel de Paris a beau affirmer que “La procédure d’enquête hongroise n’a 
ni été transmise par les autorités hongroises ni effectuée par les autorités allemandes », on peine à 



comprendre, à travers cette prose artificieuse, qui pourrait alors avoir mené l’enquête ! La Cour 
d’appel évoque des “décisions d’enquête européenne.” Cette terminologie ne doit cependant pas 
nous tromper, une décision d’enquête européenne n’est rien d’autre qu’une décision prise par la 
justice d’un pays (en l’occurrence l’Allemagne) qui demande à la police d’un autre pays (en 
l’occurrence la Hongrie) d’effectuer des actes d’enquête. La vie des gens ne peut pas être mise à la 
merci des mots. 
  
Le mandat d’arrêt européen ne saurait être une procédure automatique, ignorant les réalités 
politiques. Tandis que partout l’extrême droite prospère, si l’on veut protéger les libertés publiques 
et les droits fondamentaux, il faut que le juge n’abdique pas son contrôle. Le fait de vouloir 
remettre Gino à la justice allemande, malgré que l’enquête soit hongroise, c’est tolérer une justice 
de façade, c’est accepter de remettre un prévenu à la justice allemande afin qu’il soit jugé sur la 
base d’une enquête effectuée par un état autoritaire. 
  
Dans la même affaire, en juin 2024, une camarade de Gino a été remise par les autorités 
allemandes à la Hongrie, sans aucun scrupule et sans attendre la décision de la Cour 
constitutionnelle fédérale, qui jugera d’ailleurs cette extradition illégale. Trop tard, Maja purge 
désormais une peine de huit ans de prison en Hongrie, dans des conditions d’incarcération 
effroyables.  
  
L’antifasciste Zaid A. comme Gino, est également réclamé par la Hongrie. Sa famille a fui la Syrie 
dans l’espoir de trouver refuge au sein de l’Union européenne. Si la France le remet à la Hongrie, il 
risque non seulement un jugement et un emprisonnement inique, mais une expulsion vers la 
Syrie ! 
  
Ainsi, l’affaire Gino vise bien plus qu’un seul prévenu. Elle concerne le traitement politique des 
militants antifascistes en Europe et ailleurs : des poursuites pénales transfrontalières participent à 
une politique répressive qui tend à se généraliser. Elle concerne notre opposition à l’extrême 
droite.  
  
Nous appelons la France à ne pas extrader Gino vers l’Allemagne, ni Zaid vers la Hongrie.  
  
Nous appelons la justice française à ne pas oublier ses propres conclusions concernant les risques 
de procès inéquitables et de violations des droits humains.  
  
Nous appelons les autorités allemandes à ne pas s’acharner contre les antifascistes et à ne plus 
collaborer avec la Hongrie.  
  
 Nous appelons à un débat public : au moment où l’extrême droite prospère, est-il bien raisonnable 
de criminaliser l’antifascisme ?  
 
Defend antifascism means: No extradition of Gino 
  
Across the world, we are witnessing the rise of the far right. Authoritarian parties are winning 
elections and coming to power. In February 2023, as has happened for several years, neo-Nazis 
from all over Europe gathered in Budapest to commemorate the SS. Participants marched in 
uniform, openly displaying Nazi symbols. As they do every year, anti-fascists from several 
countries demonstrated against this event. 
 
Following clashes and assaults on the sidelines of this commemoration, a wave of cross-border 
repressive measures against anti-fascists was triggered. They are facing extremely heavy prison 
sentences, which are completely disproportionate to the alleged offences. Specifically, Rexhino 
Abazaj, also known as Gino, an anti-fascist activist, is accused of inflicting injuries on neo-Nazis 
that resulted in fewer than eight days of incapacity for work, yet he faces up to twenty-four years in 
prison. This huge gap between the alleged offence and the sentence incurred should alarm us all. 
 



Gino found refuge in France nearly two years ago. In 2025, the Paris Court of Appeal decided not 
to surrender Gino to Hungary, considering that there were insufficient guarantees for a fair trial 
and raising the possibility of potential violations of the European Convention on Human Rights. 
The court also expressed reservations regarding detention conditions in Hungarian prisons. 
 
However, immediately after this refusal, by an extraordinary coincidence, Germany issued its own 
European Arrest Warrant, thus clearly signaling its collaboration with Hungary. The Paris Court of 
Appeal abruptly decided, contrary to its previous decision, that Gino should be surrendered to 
Germany. This turnaround is quite surprising. Gino's lawyers then appealed to the Court of 
Cassation; the decision will be handed down on 30 September. 
 
Yet, while it is now the German judiciary demanding his extradition, the investigation was carried 
out by Viktor Orbán’s police. The Paris Court of Appeal may well claim that 'the Hungarian 
investigative procedure was neither transmitted by the Hungarian authorities nor carried out by 
the German authorities', but it is hard to understand, through this artful prose, who else could 
possibly have conducted the investigation! The Court of Appeal refers to 'European investigation 
orders'. However, this terminology should not deceive us: a European investigation order is 
nothing more than a decision made by the judiciary of one country (in this case, Germany) asking 
the police of another country (in this case, Hungary) to carry out investigative acts. People's lives 
cannot be left at the mercy of semantics.  
 
The European Arrest Warrant must not become an automatic procedure that ignores political 
realities. While the far right is thriving everywhere, if we want to protect public freedoms and 
fundamental rights, judges must not abdicate their power of review. Wanting to surrender Gino to 
the German justice system, despite the investigation being Hungarian, is to tolerate a facade of 
justice; it means agreeing to hand over a defendant to the German authorities so that they can be 
tried on the basis of an investigation conducted by an authoritarian state. 
 
In the same case, in June 2024, one of Gino’s comrades was surrendered by the German 
authorities to Hungary, without any scruples and without waiting for the decision of the Federal 
Constitutional Court, which was incidentally going to rule this extradition illegal. Too late: Maja is 
now serving an eight-year sentence in Hungary under appalling imprisonment conditions. 
 
The anti-fascist Zaid A., like Gino, is also being sought by Hungary. His family fled Syria in the 
hope of finding refuge within the European Union. If France surrenders him to Hungary, he risks 
not only an iniquitous trial and imprisonment, but deportation to Syria! 
 
Thus, the Gino case concerns far more than just a single defendant. It concerns the political 
treatment of anti-fascist activists in Europe and elsewhere: cross-border criminal prosecutions are 
part of a broader repressive policy that is becoming generalised. It concerns our opposition to the 
far right. 
 
We call on France not to extradite Gino to Germany, nor Zaid to Hungary. 
 
We call on the French judiciary not to forget its own conclusions regarding the risks of unfair trials 
and human rights violations. 
 
We call on the German authorities not to relentlessly pursue anti-fascists and to stop collaborating 
with Hungary.    
 
We call for a public debate: at a time when the far right is thriving, is it really reasonable to 
criminalise anti-fascism? 
 
 



Difendere l’antifascismo significa dire no all’estradizione di 
Gino 
 
Ovunque nel mondo assistiamo all’ascesa dell’estrema destra. Partiti autoritari vincono le elezioni 
e arrivano al potere. Nel febbraio 2023, come ormai da diversi anni, neonazisti di tutt’Europa si 
erano riuniti a Budapest per commemorare le SS. I partecipanti sfilavano in divisa, ostentando 
apertamente simboli nazisti. Come ogni anno, antifascisti di ogni paese erano andati a manifestare 
contro questo evento.  
 
In seguito a scontri e aggressioni a margine di questa commemorazione, è stato scatenato un 
pacchetto di misure repressive transfrontaliere contro gli antifascisti. Questi sono minacciati di 
pesantissime pene detentive, totalmente sproporzionate con i fatti contestati. Gino in particolare è 
accusato di aver inflitto a dei neonazisti lesioni comportanti meno di otto giorni di assenza dal 
lavoro per malattia, ma rischia ventiquattro anni di prigione. Questo scarto tra l’infrazione 
presunta e la pena minacciata deve allarmarci.  
 
Gino ha trovato rifugio in Francia da quasi due anni. Nel 2025, la Corte d’appello di Parigi aveva 
deciso di non estradarlo in Ungheria, ritenendo che non vi fossero sufficienti garanzie di un 
processo equo ed evocando l’eventualità di violazioni della Convenzione europea sui diritti umani. 
La corte aveva anche espresso riserve a proposito delle condizioni di detenzione nelle prigioni 
ungheresi. 
 
Ma subito dopo questo rifiuto, per una straordinaria coincidenza, la Germania ha emesso un suo 
mandato d’arresto europeo a carico di Gino, manifestando così chiaramente la sua collaborazione 
con l’Ungheria. La Corte d’appello di Parigi ha bruscamente deciso, in contraddizione alla sentenza 
del 2025, che Gino doveva essere consegnato alla Germania. Un cambio di rotta che sconcerta. Gli 
avvocati di Gino hanno allora fatto ricorso in Cassazione; la sentenza è attesa per il 30 settembre. 
 
Ora, benché adesso sia la Germania a chiedere l’estradizione, lo fa sulla base delle indagini 
effettuate dalla polizia di Viktor Orbán. La Corte d’appello di Parigi ha un bell’affermare che «la 
procedura d’indagine ungherese non è né stata trasmessa dalle autorità ungheresi né effettuata 
dalle autorità tedesche», ma non si riesce a capire da questa prosa artificiosa chi diavolo allora 
avrebbe effettuato le indagini! La Corte d’appello evoca delle «disposizioni di indagini europee». 
 
Questa terminologia non deve però ingannarci, una “disposizione di indagine europea” non è altro 
che una sentenza emessa dalla giustizia di un paese (nella fattispecie la Germania) che chiede alla 
polizia di un altro paese (nella fattispecie l’Ungheria) di effettuare delle indagini. La vita della 
gente non può essere lasciata alla mercè delle terminologie.  
 
Il mandato d’arresto europeo non può essere una procedura automatica, che ignora le realtà 
politiche. Mentre l’estrema destra cresce dappertutto, se si vogliono proteggere le libertà pubbliche 
e i diritti fondamentali, bisogna che i giudici non abdichino alla loro funzione di controllo. Voler 
consegnare Gino alla giustizia tedesca sulla base di un’indagine ungherese vuol dire tollerare una 
giustizia di facciata, vuol dire consegnare un imputato alla giustizia tedesca affinché lo giudichi 
sulla base di un caso costruito da uno Stato autoritario. 
 
Nel quadro dello stesso caso, nel giugno 2024, una compagna di Gino è stata consegnata dalle 
autorità tedesche all’Ungheria, senza alcuno scrupolo e senza aspettare la sentenza della Corte 
costituzionale federale, che in seguito avrebbe giudicato illegale quella estradizione. Troppo tardi: 
Maja sta già scontando una pena di otto anni di prigione in Ungheria, in condizioni di detenzione 
abominevoli. 
 
L’antifascista Zaid A., come Gino, è anch’esso reclamato dall’Ungheria. La sua famiglia è fuggita 
dalla Siria nella speranza di trovare rifugio nell’Unione europea. Se la Francia lo consegnasse 



all’Ungheria, rischierebbe non solo una sentenza e una detenzione inique, ma anche l’espulsione 
verso la Siria! 
 
Per questo il caso di Gino non riguarda un solo imputato. Riguarda il trattamento politico dei 
militanti antifascisti in Europa e altrove: persecuzioni penali transfrontaliere che contribuiscono a 
instaurare una politica repressiva che tende a generalizzarsi. Riguarda la nostra opposizione 
all’estrema destra.  
 
Chiediamo alla Francia di non estradare né Gino in Germania, né Zaid in Ungheria.  
 
Chiediamo alla giustizia francese di non dimenticare le sue stesse conclusioni riguardo ai rischi di 
processi iniqui e di violazioni dei diritti umani. 
 
Chiediamo alle autorità tedesche di non accanirsi contro gli antifascisti e di smettere di collaborare 
con l’Ungheria.  
 
Chiamiamo a un dibattito pubblico: è ragionevole criminalizzare l’antifascismo nel momento in cui 
l’estrema destra sta espandendosi? 


